
Q u a n d o n a i m e o n n e
compte pas, dit le dicton.
En Provence, hier, on a

doublé la mise. Ou divisé, c’est
selon. Hier matin, se déroulait
une manifestation nationale à
Paris pour la défense des
l a n g u e s r é g i o n a l e s ( l i r e
c i - c o n t r e ) . À A r l e s , d a n s
l’après-midi, c’est un rassemble-
ment pour défendre la même
cause qui était organisé à l’initia-
tive du Collectif Prouvènço, de
l’Union provençale et de la
Confrérie des gardians. La rai-
son de cette division ? La mani-
festation nationale, à Paris, "est
portée par des élus en manque
de politique et ça, nous ne vou-
lons pas y répondre. (…) Puis
nous n’avons pas été contactés",
expliquait il y a peu le président
d u C o l l e c t i f P r o u v è n ç o
Jean-Pierre Richard dans nos co-
lonnes. Dont acte.

"Il y a péril en
lademeure !"
À Arles donc, ils étaient envi-

ron 250 à se rassembler sur la
place de la République. Dra-
peaux sang et or fièrement arbo-
rés. Bien évidemment la ré-
forme du bac, à l’origine de la
contestation, a été largement
évoquée. Dans le collimateur
des Provençaux (et pas seule-
ment) : le fait, entre autres, que
le provençal est désormais en
concurrence avec d’autres
langues vivantes mais avec un
cœfficient défavorable. Ce qui
se traduit naturellement par
une baisse du nombre d’ins-
crits. "Si nous n’y prenons pas
garde, la langue provençale est
amenée à disparaître, a lancé
Jean-Pierre Richard. Il y a péril
en la demeure !"

Mais bien au-delà de la seule
problématique de la réforme du
bac, c’est un ensemble d’at-
taques "contre notre culture et
nos traditions" -- qui annoncent
"une société sans goût et sans sa-
veur, une société où l’art de vivre
que nous connaissons et chéris-
sons aura totalement dispa-
ru" -- que les présents à cette
manifestation ont voulu dénon-

cer hier. En témoignent, les dif-
férentes prises de parole.
Toutes appelant à faire front en-
semble. "Si l’on veut défendre
notre culture, il faut que nous
soyons unis", a ainsi lancé le pré-
sident des ganaderos français
Patrick Laugier, de retour de
Bruxelles, où il a défendu l’éle-
vage des toros de lidia mais aus-
si l’accès des mineurs aux
arènes et aux écoles taurines.

De même, le vice-président
de l’Union des jeunes de Pro-
vence et du Languedoc, Rémi
Mata s’est dit "en colère de voir
notre culture, notre langue et
nos traditions attaquées sur tous
les fronts. Aujourd’hui il faut
unir nos forces pour nous dé-
fendre. Toute notre identité est
attaquée : nos manadiers, nos
clubs taurins, nos associations
de traditions, le costume, nos ga-

naderias, notre course camar-
guaise, nos corridas, nos rizicul-
teurs, nos agriculteurs, nos chas-
seurs, nos professeurs de lan-
gue… Toute notre Provence, en
partant d’Arles et jusqu’à Nice
est attaquée !"

Face à ces menaces, certains
n’ont pas manqué d’interpeller
les élus -- et candidats -- du Pays
d’Arles présents. Invitant ainsi
les politiques à s’engager à
quelques mois d’une échéance
électorale. Certains ayant déjà
signé la "Charto pèr la lengo e li
culturo prouvençalo" (charte
pour la langue et les cultures
provençales) initiée par le Col-
lectif Prouvènço. À l’issue de ce
rassemblement, une motion a
été remise à la députée -- et can-
didate arlésienne -- Monica Mi-
chel et déposée en sous-préfec-
ture.
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Face à 250 personnes, les prises de parole se sont succédées. Celle de Jean-Pierre Vianes (président de l’Union provençale @), Patrick Laugier
(président de l’association des ganaderos français), Magali Gillet (professeure de provençal), Thomas Pagnon et Rémi Vata (président et
vice-président de l’Union des jeunes de Provence et du Languedoc) et Jean-Pierre Richard (président du Collectif Prouvènço). / PHOTO C.HIÉLY

De l’extérieur, cela pourrait
s’apparenter à une bonne nou-
velle. Un mois et demi après les
intempéries et la tornade qui ont
touché Pont-de-Crau, la com-
mune vient enfin d’être recon-
nue en état de catastrophe natu-
relle par arrêté interministériel
du 18 novembre au titre des
inondations et des coulées de
boue du 15 octobre 2019. L’arrê-
té a été publié ce samedi 30 no-
vembre au Journal Officiel. "Avec
la publication au Journal Offi-
ciel, l’assureur du propriétaire du
bien peut engager l’indemnisa-
tion du bien détérioré. Les assurés
disposent d’un délai de dix jours
au maximum après publication
pour faire parvenir à leur compa-
gnie d’assurances un état estima-
tif des dégâts ou des pertes", com-
mente la Préfecture. A cepen-
dant été rejeté l’état de catas-
trophe naturelle au titre des
vents cycloniques, comme l’an-
nonçait par communiqué le
maire Hervé Schiavetti, en mi-
lieu de semaine (voir notre édi-
tion du 28 novembre). "L’état de
catastrophe naturelle au titre des

vents violents, que nous avions
également sollicité, n’a pas reçu
d’avis favorable, ces dégâts ne
concernant que les territoires
d’Outre-Mer, a de nouveau expli-
qué le maire. En métropole, les dé-
gâts causés par le vent relèvent de
la garantie TGN (tempête, grêle,
neige) obligatoire dans tous les
contrats d’assurance multi-
risques. Avec cette garantie, la
franchise n’est pas encadrée mais
dans la plupart des cas, son mon-
tant s’avère inférieur ou égal au
plafond prévu dans le cadre de la
catastrophe naturelle pour inon-
dations."

"C’est une tornade"
Du côté des sinistrés de

Pont-de-Crau, cet arrêté d’état
de catastrophe naturelle qui ar-
rive un mois et demi après l’évé-
nement au titre des inondations,
est loin d’être suffisant. Si ce
n’est… inutile. Sébastien, Arlé-
sien dont le mas a été sévère-
ment touché de l’autre côté de la
RN113, indique "ne prétendre à
rien". "Ce n’est pas pour nous, ce
n’est pas pour nos conditions.

Dans mon cas, aujourd’hui, cela
correspond plus à une infiltra-
tion qu’à une inondation car
toutes les semaines, nous avons
des épisodes cévenols… Tout tra-
vaille et plus on attend, plus des
choses apparaissent." "Nous
avons l’impression de n’avoir au-
cun soutien, reprend-il. Ce n’est
pas tant financier, c’est morale-

ment. C’est une tornade, nous
n’avons plus de toit. C’est normal
que cela soit reconnu au titre de
la tornade. Mais nous avons l’im-
pression que rien n’est fait pour
nous aider et rien au point de vue
national. C’est lamentable…" Un
sentiment de négligence et d’in-
compréhension de la situation
d’autant plus manifeste aux

yeux de ce sinistré qu’un pre-
mier communiqué de la Préfec-
ture mentionnait par erreur les
dates des 22 et 23 octobre (et
non celle du 15 octobre), avant
rectification dans la matinée…

"Nous vivons aujourd’hui
dans l’angoisse, reprend Sébas-
tien, actuellement relogé au vil-
lage de vacances de Fourchon, et
lancé comme les 183 foyers sinis-
trés dans une "paperasse admi-
nistrative". "La tornade n’appa-
raît pas au Journal Officiel,
pointe-t-il, mais nous, nous
n’avons pas été inondés, nous
n’avons pas été sous 30 centi-
mètres d’eau. Les inondations et
les coulées de boue du 15 octobre,
où ont-elles eu lieu ?".

"Dès le début, le message que
j’ai passé aux sinistrés, c’est de ne
pas attendre l’état de catastrophe
naturelle mais de faire jouer la
clause "tempête, grêle, neige" qui
est dans tous les contrats, assure
Gilles Ruiz, élu arlésien qui
s’était fendu avec deux autres
élus du groupe "Des avenirs à
partager" d’une lettre ouverte à
l’attention du préfet (voir notre

édition du 23 novembre). On le
savait depuis le début que l’état
cyclonique ne serait pas reconnu,
ça n’existe pas en métropole. C’est
là qu’il faut agir et interpeller le
gouvernement. Le climat change
et des tornades, on en a mainte-
nant en France, la preuve en est à
Pont-de-Crau. Cela pourrait
faire jurisprudence". Et de souli-
gner que "des procédures qui au-
raient dû être appliquées ne l’ont
pas été", notamment de reloge-
ment pérenne pour des sinistrés
qui ne pourront réintégrer leur
logement avant le printemps…

Le maire, qui se dit également
favorable à "intégrer le principe
de catastrophe naturelle au titre
des tempêtes à la France métropo-
litaine" a tenu de son côté à rap-
peler aux sinistrés "que pour les
dossiers de logement et les re-
cours à un soutien psycholo-
gique, le Centre communal d’ac-
tion sociale (004 90 18 46 80) est
à leur disposition. Pour tout
autre dossier, y compris relatif
aux assurances, la permanence té-
léphonique (0 04 90 49 59 92) est
toujours active." I.A. et J.Rz.

"Toute notre Provence, d’Arles
jusqu’àNice, est attaquée!"
Un rassemblement pour la défense du provençal était organisé à Arles hier. Tandis que d’autres provençaux
avaient fait le choix de participer à une manifestation à Paris, également pour la défense des langues régionales

L’arrêté interministériel tant attendu a rejeté l’état de
catastrophe naturelle au titre des vents cycloniques. / ARCHIVES V.F.
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"Les inondations du 15octobre, où ont-elles eu lieu?"

A l’appel du collectif "Pour que vivent nos langues", une mani-
festation s’est déroulée hier matin, à Paris, devant la balistique
Sainte-Clotilde, dans le 7e arrondissement, non loin de la rue de
Grenelle et du ministère de l’Éducation nationale. Tout un sym-
bole quand on sait que ce rassemblement avait pour objectif de
dénoncer les effets néfastes de la réforme du bac mis en œuvre
par Jean-Michel Blanquer, actuel ministre de l’Education natio-
nale, sur les langues régionales.

"C’est le gouvernement qu’il faut convaincre !"
Selon nos confrères, plus de 500 personnes étaient présentes,

venues de Bretagne, du Pays basque, de Corse, d’Alsace… et de
Provence ! Sans doute moins représentés parce que divisés mais
présents quand même, les Provençaux ont eux aussi dressé fière-
ment leurs drapeaux sang et or. Parmi eux, Sabine Mistral, XVIe

Reine d’Arles, ravie de cette "belle manifestation avec beaucoup
de jeunes", à laquelle a participé le Felibrige. "Les langues régio-
nales sont des cathédrales qui sont en train de s’effondrer, c’est ce
qui a été répété. J’espère que nous aurons été entendus." Deman-
dée notamment : la mise en place d’un enseignement des langues
régionales dès la maternelle. Et jusqu’au lycée, avec une vraie
place pour l’option au bac.

À l’issue du rassemblement, une délégation d’élus devait être
reçue au ministère, avec notamment les deux députés à l’origine
du collectif "Pour que vivent nos langues" : le Corse François Al-
fonsi (député européen) et Paul Molac (député du Morbihan).
"C’était à Paris qu’il fallait manifester, insistait hier Sabine Mis-
tral, déçue de ne pas y avoir vu de politiques locaux. C’est le gou-
vernement qu’il faut convaincre ! À Arles, tout le monde l’est déjà."

J.Rz.

ÀPARIS

Plus de 500manifestants venus de toutes les régions

Arles

"Si nous n’y prenons
pas garde, la langue
provençale est amenée
à disparaître"
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